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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

carte du combattant
Question écrite n° 33515

Texte de la question

Mme Marietta Karamanli attire l'attention de M. le secrétaire d'État à la défense et aux anciens combattants sur
la possibilité d'une délivrance de la carte du combattant aux militaires ayant quatre mois de présence en Algérie
avant le 1er juillet 1964. Plusieurs propositions de loi ont été déposées à l'Assemblée nationale et au Sénat en
vue d'en étendre le bénéfice au-delà de la date du 2 juillet 1962. Ces propositions, qui n'évaluent pas le nombre
de bénéficiaires possibles, prévoient que les charges qui pourraient résulter de l'application de la présente loi
pour l'État seraient compensées, à due concurrence, par la création d'une taxe additionnelle aux droits sur les
tabacs prévus par les articles 575 et 575 A du code général des impôts. Ainsi le financement de cette mesure
serait assuré par une taxe nouvelle. Parallèlement, l'article 5 du projet de loi de programmation 2009-2012
prévoit au titre de la mission « anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation » une évolution à la baisse
des autorisations d'engagement et des crédits de paiement qui y sont consacrés sur la période. La diminution
sera de 2,8 % pour les premiers et de 3,1 % pour les seconds. Il y aurait un certain paradoxe à faire assurer le
financement de la mesure par une taxe nouvelle alors même que les crédits budgétaires diminuent et qu'en tout
état de cause une partie des recettes dont l'État se prive au titre des exonérations fiscales pourrait la financer.
Elle souhaiterait donc savoir si le financement d'une telle disposition ne pourrait pas faire l'objet d'une discussion
dans le projet de loi de finances annuelle.

Texte de la réponse

Selon les termes de l'article L. 253 bis du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre,
ont vocation à la carte du combattant les militaires et les civils de nationalité française ayant participé à la guerre
d'Algérie ou aux combats en Tunisie et au Maroc entre le 1er janvier 1952 et le 2 juillet 1962. L'article R. 224 D
du même code précise les dates de début des opérations applicables à chaque territoire et fixe les critères
requis pour l'attribution de la carte au titre des services en Afrique du Nord. Ainsi, figurent au nombre des
critères requis une présence de 90 jours en unité combattante ou la participation, à titre collectif ou individuel, à
des actions de feu ou de combat ou encore, selon le dernier critère introduit par l'article 123 de la loi de finances
pour 2004, une durée de 4 mois de présence sur le territoire, considérée comme équivalente aux actions de feu
et de combat, assouplissement justifié par l'insécurité permanente qui régnait en Afrique du Nord du fait des
techniques de combat utilisées par la guérilla. Ces critères, étroitement liés à la conduite d'opérations militaires
caractérisées par des affrontements armés, s'appliquent aux services effectués durant la période des hostilités
et, s'agissant de l'Algérie, jusqu'à la date de son accession à l'indépendance, soit le 2 juillet 1962. Le titre de
reconnaissance de la nation (TRN) a précisément été créé afin de couvrir la situation des militaires dont les
services, aussi méritoires soient-ils, ne peuvent permettre la reconnaissance de la qualité de combattant. C'est
ainsi que la loi de finances pour 2001 a étendu la période prise en considération pour l'attribution du TRN
jusqu'au 1er juillet 1964 pour l'Algérie. Au-delà de ces éléments et à la lumière de consultations, notamment
conduites auprès des associations du monde combattant, il a cependant été décidé que cette question de
l'attribution éventuelle de la carte du combattant jusqu'au 1er juillet 1964 serait réexaminée afin qu'une solution
concrète puisse aboutir dans des délais raisonnables.
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